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Les cantons romands disent non à la redevance à 200 francs. Craintes pour la démocratie et les emplois

«La cohésion nationale est menacée»

SOPHIE DUPONT

Service public X Après le
Conseil fédéral, les cantons ro-
mands s’élèvent ensemble 
contre une baisse de la rede-
vance à 200 francs. La Confé-
rence des gouvernements de 
Suisse occidentale (SGSO) dé-
fend un non dans les urnes le 
8 mars prochain. «Les effets 
d’une redevance à 200 francs se 
déploieront de manière dispro-
portionnée en Suisse occiden-
tale», avertit la présidente du 
Gouvernement vaudois Chris-
telle Luisier Brodard (plr). Avec 
le ministre jurassien Stéphane 
Theurillat et la conseillère 
d’Etat genevoise Nathalie Fon-
tanet, elle s’est livrée à un exer-
cice de défense du service pu-
blic, au moment où les premiers 
sondages montrent des scores 
extrêmement serrés.

La répartition solidaire de la 
redevance entre les régions lin-
guistiques bénéficie aujourd’hui 
à la couverture de l’actualité ro-
mande, avec 115 millions trans-
férés depuis la Suisse aléma-
nique, argue la SGSO. «Cette 
répartition permet à la RTS 
d’être ancrée dans les régions et 
d’offrir une information diversi-
fiée, qui contribue à la cohésion 
nationale», souligne Christelle 
Luisier Brodard. Pour absorber 
la baisse de recettes, il est fort 
probable que certaines rédac-
tions régionales (parmi elles Fri-
bourg, Neuchâtel, Bienne, Delé-
mont, Moutier ou Sion) ferment.

«Faux calcul»
Vouloir économiser 100 francs 
par an est un «faux calcul», dé-
fend le ministre jurassien Sté-
phane Theurillat (centre). Si les 
compétitions sportives sont dif-
fusées par des privés plutôt que 
par le service public, cela revien-
dra plus cher, assure-t-il. L’éco-
nomie souffrira aussi, aver-
tissent les cantons romands: 

perte d’emploi pour 6000 per-
sonnes, dont la moitié dans des 
entreprises partenaires de la 
RTS. La Suisse romande serait 
fortement touchée, avec 60% 
des effectifs menacés contre 
33% outre-Sarine. «De nom-
breux acteurs bénéficient au-
jourd’hui de mandats réguliers 
de la SSR. Tout un savoir-faire 
spécifique pourrait disparaître», 
souligne le Jurassien. Les can-
tons romands craignent autant 
une centralisation de la produc-
tion d’information à Zurich 
qu’une présence grandissante 
des acteurs privés étrangers. 
«Nous risquons un déplacement 
du pouvoir médiatique en faveur 
des Gafam et des grands médias 
des pays voisins», pointe Sté-
phane Theurillat.

Pour les gouvernements ro-
mands, une SSR forte est aussi 
un instrument de soft power, 
grâce notamment à la plate-
forme Swissinfo, qui traduit ses 
articles en dix langues. «Dans la 
reconfiguration actuelle de la 
géopolitique, nous ne voulons 
pas courir le risque de nuire à la 
visibilité de la Suisse et de la Ge-
nève internationale», défend 
Nathalie Fontanet.

Les gouvernements canto-
naux viendront-ils à la res-
cousse de la RTS en cas de oui à 
la baisse de la redevance? Face à 
une réduction aussi massive, 
soit 40% du budget des médias 
de service public, «aucun can-
ton ne sera en mesure de propo-
ser des compensations», répond 
Christelle Luisier Brodard.

Depuis 2019, la redevance a 
déjà fortement diminué, de 
451 francs avant 2019 à 335 
aujourd’hui. Et elle baissera à 
300 francs en 2029, en cas de 
non à l’initiative, ce qui obligera 
la SSR à économiser 17% de son 
budget. I

La campagne autour de la redevance radio-TV s’annonce tendue pour le ministre de la Communication Albert Rösti. KEYSTONE

Les demandes d’asile ont baissé en 2025
Migrations X Selon le scéna-
rio le plus vraisemblable, la 
décrue de l’asile devrait se 
poursuivre l’année prochaine.

Comme attendu par le Secréta-
riat d’Etat aux migrations (SEM), 
le nombre de nouvelles de-
mandes d’asile en Suisse a conti-
nué sa décrue en 2025 (-7,1% par 
rapport à 2024). Selon le scéna-
rio le plus vraisemblable, il de-
vrait encore baisser en 2026.

Selon de premiers chiffres, 
25 781 demandes d’asile ont été 
déposées l’année passée, soit 
1959 de moins qu’en 2024, a in-
diqué hier le SEM dans un com-
muniqué. La plupart concer-
na ient de s re ssor t i ssa nts 
afghans, érythréens et turcs. 
Dans 4820 cas, il s’agissait de 

demandes secondaires, soit des 
demandes découlant de nais-
sances, de regroupements fami-
liaux ou de demandes multiples.

Les prévisions pour cette an-
née tablent sur 25 000 nou-
velles demandes d’asile. Ce 
nombre dépendra de l’évolution 
de la situation en Turquie et sur 
la route migratoire passant par 
la Méditerranée centrale, 
d’après le SEM. Il précise encore 
qu’en 2025, il a réussi à faire 
passer le nombre de demandes 
en suspens de 12 000 à 9400.

Le nombre des départs vo-
lontaires a lui connu une 
hausse l’an passé. Parmi les 
personnes qui devaient quitter 
la Suisse, 2548 d’entre elles se 
sont rendues de manière auto-
nome dans leur pays d’origine 

ou dans un Etat tiers, soit 81 de 
plus qu’en 2024 (+3,3%). Le 
nombre de rapatriements sous 
contrainte a aussi augmenté 
en un an. Au total, 2400 per-
sonnes ont été ramenées par ce 
biais dans leur pays d’origine 
ou dans un Etat tiers, soit 153 
de plus qu’en 2024 (+6,8%).

Dimanche soir, le SEM a 
confirmé que les ressortissants 
iraniens ne sont pas expulsés 
de Suisse, en raison de la ré-
pression brutale des manifesta-
tions en Iran. La décision date 
du 13 janvier. La mesure s’ap-
plique aussi aux déboutés, mais 
pas à ceux qui représentent 
une menace pour la sécurité de 
la Suisse. Les décisions néga-
tives sont assorties d’une ad-
mission provisoire. Pour l’Or-

ganisation suisse d’aide aux 
réfugiés (OSAR), cela n’est pas 
suffisant. Elle demande l’asile 
pour les Iraniens qui ont parti-
cipé aux manifestations ac-
tuelles et passées.

Concernant les demandes 
d’obtention du statut S, le SEM 
table en 2026 sur 12 000 nou-
velles demandes. En 2025, 
12 897 demandes ont été dépo-
sées, soit 3719 de moins qu’en 
2024 (-22,4%).

Quant à la population rési-
dante permanente de nationa-
lité étrangère, elle a augmenté 
l’an dernier, mais moins forte-
ment que l’année précédente. 
L’immigration nette se monte  
à près de 75 000 personnes. Ce 
chiffre est inférieur de 10% à 
celui relevé en 2024. ATS

Une CEP mise 
en place

Tessin X Le Grand Conseil tes-
sinois a approuvé hier la créa-
tion d’une commission d’en-
quête parlementaire (CEP). Elle 
aura pour mission de détermi-
ner dans quelle mesure une an-
cienne députée de la Lega a uti-
lisé sa fonction politique à des 
fins privées. 

C’est la quatrième fois seule-
ment dans l’histoire du parle-
ment tessinois qu’une CEP est 
mise en place. La commission 
doit déterminer si et dans quelle 
mesure l’ancienne députée de la 
Lega Sabrina Aldi a abusé de sa 
fonction de vice-présidente de la 
commission de justice à des fins 
privées. Le conseiller d’Etat de la 
Lega Norman Gobbi serait éga-
lement impliqué.   
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Les universités s’engagent aussi pour le non
Plus de 600 professeurs des universités et 
hautes écoles de Suisse signent une décla-
ration publique, pour un non dans les 
urnes. Le point avec Pascal Sciarini (PHOTO 

KEYSTONE), professeur de science politique à 
l’Université de Genève et signataire.

Pourquoi ce large appel pour un non  
à la redevance à 200 francs?
Pascal Sciarini: Une telle mobilisation 
du monde académique lors d’une cam-
pagne de votation, c’est du jamais-vu. 
Dans une démocratie directe, qui 
donne autant de pouvoirs aux citoyens, 
il est essentiel d’avoir des médias ca-
pables d’offrir une information fiable et 
documentée. En réduisant drastique-
ment le service public, on prend le 
risque d’une information de plus en 
plus biaisée.

Les médias privés  
ne peuvent-ils pas, selon vous,  
combler une diminution  
des prestations de la RTS?
Non. C’est le propre d’un mé-
dia public de couvrir des 
thèmes et des régions qui 
rapportent peu. Les mé-
dias privés n’en ont pas 
les moyens et sont da-
vantage intéressés par 
des contenus plus ren-
tables. Un affaiblisse-
ment du service public 
pourrait nous amener à la 
situation américaine, où les 
chaînes de télévision choisissent 
leur camp politique et conduisent à une 
polarisation de la société, où chacun est 
dans sa bulle.

Les sondages annoncent un vote très 
serré. Comment s’explique le changement 
du rapport du public à la SSR?

Martelé depuis No Billag, le mes-
sage d’une SSR qui recevrait 

trop d’argent a fini par en-
trer. En outre, les gens s’in-
forment moins et la mé-
f i a n c e  à  l ’é g a r d  d u 
politique augmente. Sur-
tout parmi les jeunes gé-
nérations, qui ont délais-
sé les médias traditionnels 

pour les réseaux sociaux.

Quels sont les enjeux?
C’est d’autant plus important que  

la SSR continue à être présente sur ces 
plateformes. Si elle abandonne, c’est  
la démocratie qui est en danger. SDT

«Nous  
ne voulons pas 
courir le risque 
de nuire  
à la visibilité  
de la Suisse»

 Nathalie Fontanet


